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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Region de l’Afrique centrale 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

en Afrique centrale et sur les activites du 

Bureau regional des Nations Unies pour 

l’Afrique centrale (S/2015/914) 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les orateurs suivants a participer a la 
presente seance : M. Abdoulaye Bathily, Representant 
special du Secretaire general pour l’Afrique centrale 
et Chef du Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale, et M. Jackson K. Tuwei, Envoye 
special de l’Union africaine pour la question de l’Armee 
de resistance du Seigneur. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Tuwei, qui participe a la seance d’aujourd’hui par 
visioconference depuis Nairobi. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/914, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation en Afrique centrale et 
sur les activites du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale. 

Je donne maintenant la parole a M. Bathily. 

M. Bathily {parle en anglais ) : J’ai l’honneur de 
presenter le rapport du Secretaire general (S/2015/914) 
sur la situation en Afrique centrale et sur les activites 
du Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale (BRENUAC). Le rapport dont le Conseil est 
saisi donne un aperpu des principales menaces a la paix 
et a la securite en Afrique centrale, et fait le point des 
activites menees par le BRENUAC au cours des six 
derniers mois, en concertation avec des Etats Membres, 
des organismes des Nations Unies et des organisations 
sous-regionales. 

La recente flambee de violence survenue en 
septembre en Republique centrafricaine a fait de 
nouveaux refugies dans la region et entraine des 
violations flagrantes des droits des populations 
locales, en particulier a Bangui. Les affrontements 
intercommunautaires ont egalement affaibli le processus 


de reconciliation nationale, accru la proliferation 
des armes legeres et entraine la multiplication des 
activites criminelles liees aux bandes. Aussi, la visite 
du pape Francois en Republique centrafricaine, 
les 29 et 30 novembre, a laquelle j’ai assiste, a-t-elle ete 
opportune. Son message de paix et les prieres qu’il a 
faites dans les eglises et les mosquees ont ete accueillis 
avec joie par la population et salues comme des symboles 
d’espoir. Aujourd’hui plus que jamais, il est essentiel 
d’accelerer la mise en oeuvre des recommandations 
formulees dans le cadre du Forum de Bangui sur la 
reconciliation nationale, que j’ai preside, notamment 
en ce qui concerne la reforme du secteur de la securite 
et le programme de desarmement, demobilisation et 
reintegration. 

II est egalement tres important que les elections 
presidentielle et legislatives se deroulent dans le calme 
afin que le processus de transition soit mene a bonne 
fin. A cet egard, le 25 novembre, le President du Gabon, 
M. Ali Bongo Ondimba, en sa qualite de President en 
exercice de la Communaute economique des Etats de 
lAfrique centrale (CEEAC), a convoque un sommet 
extraordinaire des chefs d’Etat ou de gouvernement de 
la CEEAC, auquel j’ai assiste. Le sommet a approuve 
le nouveau calendrier electoral et pris note du fait que 
le budget electoral reste deficitaire. La Republique 
gabonaise et la Republique de Guinee equatoriale ont 
annonce de nouvelles contributions, qui comblent ce 
deficit financier. Les contributions deja versees par le 
Cameroun et la Republique du Congo font de la CEEAC 
le deuxieme contributeur au budget electoral du pays, 
derriere l’Union europeenne. 

Boko Haram continue de poser une grave menace 
a la stability, a la paix et a la securite dans la region. 
Ce groupe terroriste a multiplie les attaques contre des 
cibles civiles et militaires dans le bassin du lac Tchad, 
notamment au Cameroun et au Tchad, ce qui a entraine 
une nouvelle deterioration des conditions de securite et 
de la situation economique, humanitaire et des droits de 
l’homme. Nous demeurons vivement preoccupes par le 
fait qu’il y a d’autres conflits regionaux a proximite du 
bassin du lac Tchad, auxquels s’ajoutent les risques de 
radicalisation et la pauvrete chronique de populations 
deja marginalisees. L’afflux de refugies dans la region 
du bassin du lac Tchad a mis a trop rude epreuve les 
capacites du Gouvernement et restreint encore les 
prestations de services publics dans les zones touchees. 
La situation des refugies vient s’ajouter au nombre 
important de personnes deplacees et de rapatries qui ont 
besoin d’une aide immediate. 


2/6 



08/12/2015 


Region de l’Afrique centrale 


S/PV.7572 


L’intensification de la campagne militaire menee 
par des pays du bassin du lac Tchad a affaibli Boko 
Haram, qui a commence a lancer des attaques contre 
des cibles vulnerables. Les efforts en cours visant a 
rendre operationnelle la Force multinationale mixte 
montrent bien la volonte de la Commission du bassin du 
lac Tchad et du Benin de coordonner leurs activites afin 
de combattre Boko Haram. Nous esperons sincerement 
qu’un sommet conjoint reunissant les chefs d’Etat ou 
de gouvernement d’Afrique centrale et d’Afrique de 
l’Ouest sera organise sans plus tarder afin d’envisager 
des moyens concrets de s’attaquer aux causes profondes 
du terrorisme et de la radicalisation. A la demande 
du Secretaire general, son Representant special pour 
l’Afrique de l’Ouest et moi-meme continuerons de tenir 
des consultations avec les Etats concernes et les organes 
regionaux competents sur la question. 

Le Secretaire general a en outre demande 
instamment que toutes les operations de lutte contre 
le terrorisme soient pleinement conformes au droit 
international humanitaire, des droits de l’homme et 
des refugies. II s’est egalement felicite de l’adoption, 
le 26 novembre, par le Comite consultatif permanent 
des Nations Unies charge des questions de securite en 
Afrique centrale, d’une strategic regionale integree de 
lutte contre le terrorisme et de non-proliferation des 
armes legeres et de petit calibre en Afrique centrale, et 
de son plan d’action. 

L’appui des partenaires internationaux demeure 
essentiel pour lutter contre le terrorisme, la radicalisation 
et la violence armee car une telle aide contribue de 
maniere considerable a alleger le fardeau qui pese sur 
les Etats touches. Meme s’il faut continuer d’appuyer 
la Force multinationale mixte, le relevement rapide et 
les activites de developpement doivent egalement etre 
appuyes dans le cadre d’une approche globale en matiere 
de lutte contre la radicalisation dans la region. 

Bien que le nombre d’assassinats et d’attaques 
commis par l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) 
aient diminue, la LRA constitue toujours une menace 
pour la securite regionale, en particulier pour les 
populations de la Republique centrafricaine et de la 
Republique democratique du Congo. L’insecurite et 
la crise humanitaire provoquees par les activites de la 
LRA, y compris les actes de pillage et les enlevements, 
ne doivent pas etre sous-estimees. La LRA s’est adaptee 
a notre riposte collective ferme en maintenant une 
presence discrete, en gagnant du temps et en tirant parti 
des lacunes existant au niveau de la coordination. Les 


groupes armes esperent que la lassitude et des priorites 
concurrentes affaibliront notre determination a mener 
a bien cette tache. Nous ne devons pas tomber dans ce 
piege. 

Le BRENUAC a poursuivi son dialogue actif sur 
la question de la LRA, notamment en ce qui concerne 
l’application de la Strategic regionale des Nations Unies 
visant a contrer la menace de la LRA et a remedier 
aux effets de ses activites. En septembre dernier, en 
cooperation etroite avec l’Union africaine, il a organise, 
a Entebbe, la reunion semestrielle des coordonnateurs 
pour la question de la LRA. Le mois dernier, l’Envoye 
special de l’Union africaine pour la question de la 
LRA, M. Jackson Tuwei, et moi-meme nous sommes 
rendus en Republique democratique du Congo pour y 
rencontrer les autorites et d’autres parties prenantes 
concernees en vue d’encourager la poursuite de leur 
engagement dans la lutte contre la LRA et 1’amelioration 
de leur coordination, y compris par-dela les frontieres. 
Nous avons juge encourageant le renouvellement de 
l’engagement pris la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo en ce qui concerne l’appui a la 
Force regionale d’intervention de l’Union africaine dans 
la lutte contre la LRA et la cooperation avec celle-ci. Je 
me felicite de l’expose qui sera presente par l’Envoye 
special, M. Tuwei, au Conseil aujourd’hui. 

Au cours des derniers mois, le nombre de cas 
de piraterie dans le golfe de Guinee, notamment le 
long de la presqu’ile de Bakassi, a augmente. Outre 
les vols habituels, les pirates commettent des viols, 
ce qui constitue un phenomene nouveau et inquietant. 
Malheureusement, peu de progres ont ete accomplis 
dans l’application des decisions du sommet conjoint 
CEEAC/Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, qui s’est tenu a Yaounde en 2013 et 
qui prevoit notamment la mise en service complete du 
Centre interregional de coordination pour la securite 
maritime dans le golfe de Guinee, ainsi que de ses deux 
antennes sous-regionales pour l’Afrique de l’Ouest et 
l’Afrique centrale. J’encourage l’Union africaine a tenir 
des que possible le Sommet extraordinaire des chefs 
d’Etat et de gouvernement sur la securite et la surete 
maritime s et le developpement en Afrique, qui devait 
initialement avoir lieu en novembre a Lome. 

La lutte contre les activites criminelles 
transfrontalieres, notamment le commerce illicite 
d’especes sauvages et de ressources naturelles qui sert a 
financer les activites de groupes armes tels que la LRA, 
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reste un defi majeur. A cet egard, nous nous felicitons 
de l’adoption de la resolution 69/314 de FAssemblee 
generale, en date du 30 juillet 2015, sur la lutte contre 
le trafic illicite des especes sauvages, et attendons 
avec interet sa pleine application. Le BRENUAC est 
egalement pret a aider l’Afrique centrale a mettre en 
place une strategic sous-regionale pour faire face au 
phenomene croissant du braconnage. 

Alors que plusieurs pays d’Afrique centrale entrent 
dans un cycle electoral qui se poursuivra jusqu’en 2018, 
les tensions politiques dans la region s’intensifient. Ces 
tensions tiennent en partie a des differends au sujet des 
constitutions nationales et a l’absence de consensus 
politique. Je continuerai de faire usage de mes bons 
offices pour collaborer avec toutes les parties prenantes 
de la sous-region en vue d’encourager le reglement 
pacifique des differends, notamment par le biais d’un 
dialogue politique ouvert a tous. 

Lors d’un seminaire organise par le BRENUAC en 
septembre a Bangui, les journalistes ont souscrit au code 
de bonne conduite a l’usage des medias centrafricains 
en periode electorale. Je me felicite de cet engagement, 
qui definit le role des medias dans la conduite et la 
promotion de processus electoraux pacifiques dans la 
sous-region. 

Nous attendons avec interet la poursuite de 
Faction du Conseil de securite en faveur de la paix 
et de la securite en Afrique centrale. Le BRENUAC 
continuera de travailler en etroite collaboration avec les 
Etats Membres de la sous-region dans cette importante 
entreprise. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Bathily de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Tuwei. 

M. Tuwei (parle en anglais ) : Je remercie la 
Presidente du Conseil de securite de l’occasion qui m’est 
donnee de presenter au Conseil un expose sur la menace 
que fait peser l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) 
et les progres qui ont ete accomplis en vue de parer a 
cette menace dans le cadre de l’lnitiative de cooperation 
regionale pour l’elimination de l’Armee de resistance 
du Seigneur dirigee par l’Union africaine. Je remercie 
egalement M. Abdoulaye Bathily, Representant special 
du Secretaire general et Chef du Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale, de m’avoir permis 
de faire cet expose par visioconference. 


La LRA continue de representer une menace pour 
les civils vulnerables qui vivent dans les regions reculees 
du sud-est de la Republique centrafricaine, du nord-est 
de la Republique democratique du Congo et du Soudan du 
Sud. D’apres les informations les plus recentes revelees 
par sept gardes du corps personnels de Joseph Kony, 
qui ont fait rapport a la Force regionale d’intervention 
(FRI) de l’Union africaine a la mi-juin 2015, les 
effectifs de la LRA sont estimes a 230 personnes, 
dont environ 120 combattants armes - 33 d’entre eux 
nouvellement recrutes - et 110 personnes a charge. Le 
groupe principal, sous le commandement de Joseph 
Kony, continue a operer a partir de zones refuges situees 
dans l’extreme nord-est de la Republique centrafricaine, 
hors de portee de la FRI. Un deuxieme groupe de la 
LRA se trouve dans le Parc national de la Garamba 
en Republique democratique du Congo et a pour tache 
principale le braconnage d’elephants pour l’ivoire, qui est 
ensuite remis a Joseph Kony. Un troisieme groupe opere 
en Republique centrafricaine et sert d’intermediaire 
pour la reception de l’ivoire du deuxieme groupe et sa 
livraison a Joseph Kony. 

A Fheure actuelle, la LRA se trouve en mode 
de survie, se livrant au trafic d’or pille dans des mines 
en Republique centrafricaine et d’ivoire braconne en 
Republique democratique du Congo, afin de subvenir a 
ses besoins et de maintenir sa position. La LRA utilise 
Fargent tire des ventes de ces biens pour acheter de la 
nourriture, des armes et des munitions, des medicaments 
et autres biens essentiels. Les combattants de la LRA 
continuent de tendre des embuscades a des commenjants 
et voyageurs pour leur voler de la nourriture et d’autres 
produits de premiere necessite. Ils continuent egalement 
d’enlever des personnes, principalement dans les districts 
du Haut et du Bas-Uele en Republique democratique du 
Congo, notamment pour leur faire transporter les biens 
pilles, mais egalement pour servir d’esclaves sexuels et 
de combattants. 

En Republique centrafricaine, le nombre 
d’incidents lies a la LRA a ete relativement faible en 2015, 
en raison d’une pression militaire soutenue de la part de 
la Force regionale d’intervention, d’une unite militaire 
de la Republique democratique du Congo luttant contre 
la LRA et de mesures de protection conjointes menees 
par les communautes locales et des organisations non 
gouvernementales internationales. Cette reduction du 
nombre d’incidents tient egalement en partie a la relation 
opportuniste que le groupe a nouee avec certains 
dirigeants de Fex-Seleka et les communautes locales 
pour obtenir pacifiquement de la nourriture et le libre 
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passage du nord-est de la Republique centrafricaine a la 
Republique democratique du Congo, et vice-versa. 

Bien que le nombre de personnes deplacees 
par la LRA ait sensiblement diminue, passant 
d’environ 369 000 a la mi-2013 a 131 000 a la mi-2014, 
un rapport du Bureau de la Coordination des affaires 
humanitaires pour la periode d’avril-juin 2015 indique 
que les enlevements restent frequents en Republique 
democratique du Congo et que le nombre de personnes 
deplacees et de refugies dans ce pays est reparti a la 
hausse pour s’etablir a environ 200 000 en juin 2015. 
De ce fait, la vie de milliers de civils dans les zones 
frontalieres continue d’etre menacee en raison de la 
crainte d’attaques possibles de la LRA. II faut done 
prendre d’urgence des mesures pour relever le nouveau 
defi pose par le deplacement de civils. 

Afin d’eliminer la LRA, la FRI, avec l’appui 
de forces speciales des Etats-Unis d’Amerique en 
Republique centrafricaine et en Republique democratique 
du Congo, continue de mener des operations visant les 
principaux dirigeants de ce groupe. Ces operations ont 
egalement pour but de proteger les civils et de faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire aux populations 
qui en ont besoin dans les zones touchees. Ces efforts 
continuent d’affaiblir la LRA et de nuire a ses capacites 
de combat. 

Sur les plans politique et diplomatique, 
du 12 au 15 septembre, j’ai dirige une delegation de 
l’Union africaine a Khartoum et me suis entretenu avec 
les autorites soudanaises sur le probleme de la LRA. 
La mission a ete entreprise suite a l’invitation qui a ete 
faite le 14 mai 2014 par le Gouvernement soudanais a 
la Commission et au Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine de verifier les allegations figurant 
dans le rapport du Secretaire general (S/2014/319) 
concernant la presence de la LRA a Kafia Kingi. Ce 
deplacement etait egalement organise dans le cadre du 
suivi des discussions que j’ai eues avec la delegation 
du Gouvernement soudanais en marge de la deuxieme 
reunion des chefs des services de renseignement et de 
securite des pays membres de la Communaute d’Afrique 
de l’Est et de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement tenue a Kampala a la mi-juillet. 

Durant son sejour a Khartoum, ma delegation a 
egalement eu des echanges avec le Charge d’affaires 
des Etats-Unis, l’Ambassadeur de l’Union europeenne 
et le Commandant adjoint de la Force de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour. Nos 
echanges ont permis de renforcer la cooperation entre le 


Gouvernement soudanais et la Commission de l’Union 
africaine dans la lutte contre le probleme de la LRA, 
comme en atteste le feu vert donne par les autorites 
soudanaises a une mission conjointe d’etablissement 
des faits concernant la LRA a Kafia Kingi. Je felicite 
le Gouvernement soudanais de cet esprit de cooperation 
contre la LRA et assure le Conseil que la Commission 
prendra toutes les mesures necessaires pour veiller a ce 
que la mission conjointe soit effectuee. 

Deuxiemement, le Representant special du 
Secretaire general Abdoulaye Bathily et moi-meme 
avons continue de travailler en etroit partenariat en 
vue de poursuivre la lutte contre la LRA sur la lancee 
de ces derniers temps. Du 17 au 20 novembre, nous 
avons entrepris une mission conjointe en Republique 
democratique du Congo ou nous avons precede, a 
Kinshasa, a un echange de vues avec le secretaire general 
du ministere des affaires etrangeres et le Ministre de 
la defense du pays, ainsi qu’avec le Chef adjoint de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) et le Commandant par interim de la Force 
de la MONUSCO. 

Le 19 novembre, nous avons rencontre a Dungu, 
dans le nord-est de la Republique democratique du 
Congo, le commandant du bataillon marocain de la 
MONUSCO, le commandant des contingents congolais 
dans le Bas-Uele, le commandant adjoint des forces 
speciales des Etats-Unis en Republique democratique du 
Congo, les representants du siege de la FRI de Yambio 
et les autorites locales du Bas-Uele. Ces rencontres ont 
ete pour nous l’occasion d’obtenir l’avis des premiers 
concernes concernant le tempo des operations en cours 
et les problemes operationnels et humanitaires connexes 
rencontres sur le terrain. Nous avons constate avec 
satisfaction que les forces etaient activement engagees 
dans des operations contre la LRA. 

Meme affaiblie, la LRA continue de representer 
une menace importante pour la population des 
regions touchees de la Republique centrafricaine, de 
la Republique democratique du Congo et du Soudan 
du Sud, a plus forte raison du fait de l’instabilite de 
la situation dans la region orientale de la Republique 
democratique du Congo, en Republique centrafricaine 
et au Soudan du Sud ainsi que de l’apparition d’autres 
menaces a la securite sur le continent, qui continuent 
de fournir des occasions de survie a la LRA. Ces 
menaces tendent a distraire les efforts nationaux, 
regionaux et internationaux de celle que represente la 
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LRA. L’apparition signalee d’une nouvelle rebellion 
dans l’Etat d’Equatoria occidental au Soudan du Sud 
perturbe deja l’acheminement de la logistique et des 
approvisionnements a la FRI par la route de l’Ouganda 
a la Republique centrafricaine via le Soudan du Sud. 
Elle menace aussi directement le personnel du siege de 
la FRI a Yambio. Tant que Joseph Koni restera a la tete 
de la LRA, le groupe continuera d’exploiter de telles 
situations pour essayer de survivre et de se renover en 
s’alliant a d’autres groupes extremistes violents ou en se 
transformant en nuisance regionale qui aggraverait les 
problemes humanitaires et de securite. 

Nos efforts sont egalement entraves par 
l’insuffisance des contingents dont la FRI a besoin 
pour traquer la LRA sur un vaste territoire. La FRI 
fonctionne actuellement avec seulement la moitie de son 
effectif autorise de 5 000 hommes. En outre, certains 
contingents ne disposent pas de la logistique requise 
pour combattre la LRA. L’existence de milices armees 
comme l’ex-Seleka, les janjaouid et d’autres groupes de 
braconniers est egalement un obstacle aux operations 
anti-LRA, etant donne que ces groupes collaborent 
avec la LRA contre la FRI. Tous ces problemes sont 
rendus plus aigus par l’imprevisibilite des financements 
destines a l’appui a la lutte contre la LRA. 


Pour terminer, je tiens a dire ma satisfaction a 
l’egard de la cooperation entre l’Union africaine et ses 
partenaires, notamment l’ONU, l’Union europeenne 
et les Etats-Unis, et j’appelle a une coordination 
operationnelle plus etroite ainsi qu’a un appui mutuel 
entre toutes les forces engagees dans la lutte contre 
la LRA. J’invite les partenaires de l’Union africaine 
a renforcer leur appui logistique et financier a la FRI 
et a consacrer davantage d’efforts a l’obstruction de la 
chaine d’approvisionnement logistique de la LRA pour 
hater la fin de ce groupe terroriste. 

Enfin, je demanderais au Conseil de securite de 
suivre de pres l’evolution de la situation dans l’Etat 
d’Equatoria occidental au Soudan du Sud pour ce qui est 
de la menace que fait peser la LRA, ainsi que de rester 
saisi de la question jusqu’a ce que la LRA soit eliminee. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Tuwei de son expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur ces importants sujets dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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